
L ’évaluation des pratiques profession-
nelles s’inscrit dans un contexte
général visant à mieux adapter les

systèmes de santé dans le monde.
Plusieurs pays mènent des expériences
d’évaluation. En France, la démarche qui
a été adoptée repose sur le volontariat,
sur l’auto-évaluation et sur une dyna-
mique de mobilisation des médecins libé-
raux pour une évaluation réalisée par la
profession. Il a été décidé de travailler
sur l’ensemble des pratiques avec l’en-
semble des médecins libéraux. L’Agence
Nationale d’Accréditation et d’Evaluation
en Santé (ANAES) et les Unions
Régionales des Médec ins Libéraux
(URML), et elles seules, ont été dési-
gnées par la loi pour la mise en place de
cette évaluation. L’ANAES est chargée
de la partie méthodologique, les Unions
de l’organisation et de la réalisation de
l’évaluation.
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les premiers projets aquitains

> Accréditation :
tableau d’honneur à la clinique
Sainte-Anne !

> Cancer :
une laborieuse campagne 
de dépistage

> Alcool :
en parler avec ses patients !

> Pneumo:
laisse siffler !

A li re 
dans ce numéro

éditorial Evaluation des pratiques professionnelles

Une démarche qualité

Union
Aquitaine

l'

d'
• 105 rue Belleville

33074 Bordeaux cedex
•Tél. 05 56 56 57 10

• Fax. 05 56 56 57 19
•Web : www.urmla.org

• E-mail : aquitaine@urmla.org

> le Journal des Médecins Libéraux d'Aquitaine

L es démarches-qualité sont en 
plein essor.
Le Groupe Aquitaine Diabète

rapporte que sur les 3 dernières
années,la surveillance du diabète non
insulinodépendant s’est améliorée de
m a n i è re signifi c at ive, v ra i s e m bl abl e m e n t
en lien avec l’appropriation par 
les médecins des recommandations
existant sur le sujet. 
Les interventions sur la cataracte,
de plus en plus nombreuses,réalisées
dans les cliniques,sont toutes 
justifiées,nous signale un document 
du service médical de la caisse 
régionale d’assurance maladie
d’Aquitaine.
Dans la perspective du dépistage
des cancers du sein,les anatomo-
pathologistes,les chirurgiens du sein,
les radiologues d’Aquitaine ont 
organisé,chacun dans leur domaine,
une mise à niveau de leurs
compétences et de leurs moyens 
d’action, après évaluation. 
Les médecins généralistes et 
les gynécologues s’y mettent.
Depuis quelque temps,les cliniques,
comme les hôpitaux,sont entrées 
dans une démarche volontaire
d’accréditation. 
L’évaluation des pratiques 
professionnelles s’inscrit dans 
cette perspective de qualité des soins.
Quatre régions sont en phase 
expérimentale. Les médecins sont prêts
à suivre, avec d’autant plus de force
que l’état d’esprit ambiant est en train
de changer.
Les Unions,c’est dans leurs missions,
initient, encouragent et accompagnent
les démarches tournées vers la qualité. 
N’hésitons pas à nous y impliquer.

> Numéro  21
4ème Trimestre 2002

L’évaluation des pratiques professionnelles, mise au point par les
URML avec le soutien méthodologique de l’ANAES, est en phase d’ex-
périmentation depuis le début octobre et pour six mois, dans quatre
régions françaises. Extension possible en 2003 dans d’autres régions,
si les résultats sont concluants.

> par Nicolas Brugère
Président de l'URMLA

Qualité
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Individuelle et collective
Deux possibilités sont offertes aux 
m é d e c i n sd é s i r a n t s ’ i m p l i q u e r :  
l’évaluat ion individuelle et l’évaluat ion 
collective. Dans les deux cas, la démarche 
s e d é r o u l e e n p l u s i e u r sé t a p e set 
l’auto-évaluation est au cœur du système.
Des médecins habilités sont à la disposi-
tion de leurs confrères pour les aider dans
cette action. Ces médecins ont un profil
spécifique : ce sont des médecins libéraux
en exercice qui sont chargés d’accompa-
gner leurs confrères d’exercice similaire
dans cette démarche qu’ils ont eux-mêmes
préalablement effectuée. 

Référentiels
L’évaluation des prat iques profession-
nelles porte sur la tenue du dossier 
médical et sur un référentiel choisi par les
médecins engagés dans l’évaluat ion,
parmi un panel de référentiels. Ceux-ci
sont élaborés et validés par la profession.
A ce jour, il existe 12 référentiels en 
médecine générale et des référentiels
dans 5 spécialités : gynécologie, dermato-
l o g i e , n e u r o l o g i e ,c a r d i o l o g i e ,O R L .
D’autres référentiels en médecine généra-
le et dans diverses spécialités sont en
cours d’élaboration.

Expérimentation
L’expérimentation de l’évaluation des pra-
tiques professionnelles est lancée dans
quatre régions pilotes : Basse-Normandie,
I le de France, Lorraine, Nord Pas-de-
Calais. Les médecins libéraux qui le sou-
haitent, dans ces régions, peuvent entrer
dans une démarche d’évaluation de leurs
pratiques. Un bilan d’étape de cette phase
expérimentale sera fait au début du prin-
temps 2003. Si les résultats de l’évaluation
des méthodes et des outils utilisés lors de
cette période sont favorables et si des
financements pérennes sont trouvés (les
démarches qualités ont un coût indé-
niable), l’expérimentation pourra être élar-
gie à de nouvelles régions.

Volontariat
C’est un projet innovant qui est proposé
aux médecins libéraux. Il repose sur le
volontariat et sur une dynamique de mobi-
lisation de la profession. L’objectif, très
c l a i r, est une améliorat ion de la 
qualité des soins. Il ne s’agit pas d’un
moyen de régulation économique : 

la démarche de l’évaluation des pratiques
s’inscrit dans une logique qui soutient que,
à partir du moment où un acte est justifié,
les dépenses inhérentes à cet acte sont
justifiées. Il ne s’agit pas non plus d’un
système générateur de sanctions : l’éva-
luation des pratiques est un service rendu
aux médecins et au système de soins, elle
nécessite un environnement serein, dénué
de toute ambiguïté quant aux finalités de la
démarche. 

URML, garants de la démarche
L’évaluat ion des pratiques s’appuie sur
des règles du jeu explicites qui ne 
sauraient être détournées. Les Unions,
garants de la démarche, y veilleront. 

Les Unions, c’est une de leurs missions,
seront attentives au bon usage de l’éva-
luation des pratiques. Elles ne craignent
pas, dans ces conditions, d’entrer dans
cette nouvelle culture de la qualité et d’en-
traîner avec elles le monde libéral. 

Alors que l’expérimentation démarre juste,
plus de 500 médecins (sur 6400) sont d’em-
blée intéressés par l’évaluation des pra-
tiques professionnelles dans la région
Nord-Pas-de-Calais, plus de 250 sur 4000
le sont en Lorraine et autant en Basse-
Normandie. Des médecins libéraux 
aquitains sont-ils prêts, eux aussi, à 
s’engager dans la démarche ?

Nicolas Brugère.
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FAQ SV 2001 : les 10 premiers projets financé
Dix projets élaborés par des pro-
fessionnels de santé libéraux pour
améliorer la quali té et la coordina-
tion des soins, ont été retenus en
2001 par les instances du FA Q S V
(Fonds d'aide à la quali té des soins
de vi lle), pour la région aquitaine.

16 projets ont sollicité un financement en
2001. 10 ont donc été retenus par le Bureau
du Comité régional de gestion pour un mon-
tant d'aides de 624 240 euros au titre de
l'année 2001, de 1 761 245 au tit re de 2002.
Le montant global de financement pour
l'ensemble des projets est de 2 385 485
euros, certains projets étant pluriannuels.
Parmi les 10 dossiers ayant obtenu un
financement, 8 concernent des actions
relatives à l'amélioration des pratiques
professionnelles et 6 des actions de pro-
motion et de coordination entre profes-
sionnels, la plupart des projets ayant plu-
sieurs objets. Ainsi, l'amélioration des pra-
tiques professionnelles représente 35 %
des actions en nombre et 38 % en montant.
Les thèmes de santé publique concernés

par les projets sont assez diversifiés : deux
dossiers concernent les conduites addic-
tives, un la cancérologie, un les urgences,
un le diabète et un la cardiologie.  

Voici le détail des projets 
agréés en 2001 par le FAQSV : 
• Diminution du risque hémorragique
iatrogène en Aquitaine.
Promoteur : URMLA. Objectif : diminution
de la fréquence des accidents iatrogènes
par des formations-actions ancrées sur le
terrain (153 600 euros sur 3 ans).

• Diapason (Diabète Périgord Association) :
réseau de prévention et de soins du 
diabète type 2 (426 270, 32 euros sur 3 ans).

• Prise en charge ambulatoire de l'insuffi-
sance cardiaquepar soins coordonnés,
e x p é r i m e n t a t i o ns u r l a Communauté 
Urbaine de Bordeaux, un projet présenté
p a r l ' a s s o c i a t i o nS o i n sC o o r d o n n é s
Insuffisance Cardiaque (532 116  euros).  

• Projet de Plate-forme de santé multimé-
dia pour les professionnels de santé, pré-
senté par l'Association des Services de
Soins d'Urgence Médicale de la Gironde
(ASSUM 33) et l'Assoc iation pour le
Maintien à Domicile de la Gironde (AMAD
33) : financement d'une étude de faisabili-
té (92 469 euros sur un an). 

• Renapsud,Réseau Nord Aquitain des
Professionnels pour les Soins aux Usagers
de Drogues (36 753 euros pour 2 ans). 
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Actu

 projets financés en région Aquitaine

Vu dans la presse

Évaluation de la satisfaction des usagers
de drogues pris en charge par Renapsud
pour adapter la pratique des profession-
nels de santé membres du réseau.  

• Réseau de cancérologie d'Aquitaine :
mise en place du dispositif de coordination
des soins et de gestion du dossier médical
commun dans les unités de coordination
pluridisciplinaires du RCA (109 763 euros).
Action sur 3 ans.

• Mise en place d'un centre d'accueil de
permanence de soinset de prise en char-
ge des urgences, à Biscarosse plage, 
par l'association des médecins et infir-
miers libéraux de Biscarosse (14 304 euros
pour un an).

• Prévention bucco-dentaireproposée aux
enfants de 6 ans, par l'Union Française
pour la Santé Bucco-dentaire. 15 000 
écoliers de CP concernés (723 778 euros
sur 3 ans).

• Réseau alcoologie Béarn et Soule (RABS) :
sensibilisation des médecins généralistes
à la prise en charge de l'alcoolisme. Plus
de 30 000 patients en difficulté avec l'al-
cool dans les Pyrénées Atlantiques (51 999
euros sur 2 ans). 

• Prise en charge del'insomnie chronique
et des dépendances aux somnifères, 
par Aquitaine Veille Sommeil, en direction
d'un groupe de 60 médecins généralistes
aquitains (244 430, 50 euros sur 3 ans).

• Créé par la loi de financement de la sécuri-
té sociale de 1999 pour une période initiale de
5 ans, le FAQSV permet de soutenir financiè-
rement des act ions expérimentales d'amélio-
ration de la qualité des soins menées par des
professionnels libéraux. 
En 2002, sa durée a été prolongée de 4 ans.
L’Urmla peut apporter son aide dans le mon-
tage des dossiers.

• En 2001, 300 projets en France (dont 13 pro-
jets nationaux) ont bénéficié de financement.  

• Aquitaine : les grandes orientations géné-
rales d'at tribution 2001 : subsidiarité, interdis-
ciplinarité, mise en réseau des profession-
nels de santé en secteur de médecine de
ville et réduction des inégalités. L es orienta-
tions en terme de santé publique : les per-
sonnes dépendantes, la prévention des
causes de morbidité et de mortalité évitables,
la périnatalité, la prévention des conduites
addictives, la qualité de la prescription et de la
consommation de médicaments, la sécurité e t

la vigilance sanitaires, l'optimisation des pro-
cessus de prise en charge, la permanence et
la continuité des soins, l'accès aux soins des
personnes en situation de précarité, la santé
des jeunes et  des adolescents. Également : la
lutte contre les maladies émergentes et
orphelines, la lutte contre la démence, la
douleur et la prise en charge des urgences. 

• Un guide du promoteur de réseau dans le
cadre du Secrétariat  commun des réseaux
Aquitaine est paru. À lire aussi : le "Guide de
l'évaluation d'un réseau", réalisé en partena-
riat avec la Fédération Aquitaine des réseaux.

• Un article sur le fonctionnement du FA Q S V,
travail de la commission des réseaux 
d i s p o n i b l es u r l e s i t e d e l ’ U R M L A
(h t t p : / / w w w. u r m l a . o r g)

• On peut télécharger sur le site de 
l'URCAM diverses documentations sur le
FA Q S V e t l e s o r i e n t a t i o n sr é g i o n a l e s
(h t t p : / / w w w. a q u i t a i n e . a s s u r a n c e - m a l a d i e . f r).  

• Asthme : attention aux moisissures !
La sévérité de l’asthme chez les adultes serait favo-
risée par la sensibilisation des moisissures et non
par les pollens ou les poils de chat. Les asthma-
tiques qui sont sensibles aux moisissures ont deux
fois plus de risques (2,34) d’avoir un asthme sévè-
re, note Mahmoud Zuriek, épidémiologiste de
l’Inserm, auteur principal de travaux qui font 
partie d’une vaste étude sur la santé respiratoire de
l’Union européenne. Les moisissures doivent donc
être prises en compte dans la prévention et la prise
en charge de l’asthme. 

Le Figaro - 23 août 2002

• PLFSS 2003 : 
Le système de maîtrise comptable enterré
Les députés ont, " dans un esprit de compromis ",
adopté un amendement qui avance d’un an 
(au 31 décembre 2005, comme le prévoyait 
le gouvernement dans le PLFSS initial) la date
butoir pour tous les établissements hébergeant 
des personnes âgées dépendantes qui doivent
signer des conventions tripartites. 
Ces conventions, signées entre les maisons 
de retraites, l’État et les départements, modifient
le système de tarification des établissements. 
La date limite du 31 décembre 2006 
est maintenue pour les seuls foyers-logements.

Le Quotidien du Médecin du lundi 4 novembre 2002

• La nébuleuse cancer
En décrétant le cancer “drame national”, Jacques
Chirac laissait entendre que tout n’avait pas été
entrepris. Un avis que partagent les 14 experts 
de la commission mise en place en septembre
souligne l’Express, qui explique que personne ne
sait combien coûte précisément la lutte contre le
cancer : 6 millions d’euros par an selon l’assurance
maladie, indique l’hebdomadaire, le double pour
la Cour des comptes. Le magazine rappelle 
que la maladie entraîne, chaque année, la mort
de 150 000 malades (28 % du total des décès 
en France, 2e cause de mortalité derrière
les maladies cardio-vasculaires). L’enquête révèle
aussi que l’on ne connaît pas le nombre exact 
de patients concernés et qu’il n’existe ni suivi 
épidémiologique ni évaluation financière pour 
une maladie qui constitue pourtant la deuxième
cause de mortalité dans l’hexagone. Le même
Express consacre une double page à la thérapie
génique : “l’espoir déçu”. 

L’E xpress - 10 au 18 octobre 2002

• Une copie personnelle de votre génome ! 
Craig Venter, le "champion" de la génétique,
indique qu'il pourra fournir le génome 
d'un individu sur un CD, sous sept jours, 
pour 712 000 $ d'ici la fin de cette année 
(offre réservée exclusivement aux millionnaires !). 
Ces données permettraient d'indiquer à chaque
individu s' il possède des gènes à risque pour 
d é velopper des maladies t elles la maladie Alzheimer. 
Elles pourraient même donner une idée de comment
et quand chacun d'entre-nous pourrait mourir.
Une société britannique Solexa, annonce quant à
elle, qu'elle a développé une méthode plus rapide
et meilleur marché. Elle souhaite séquencer le
génome d'un individu en 24 heures pour $1.000. 
A vos porte-monnaies…

BBC News

Vos représentants au Comité
régional de gestion du FAQSV 
• Médecins généralistes : 
les Dr Nils Abel, Arnaud Tesmoingt, Jean-
Charles Farouz et Jean-Bernard Perrein.
• Médecins spécialistes : 
les Dr Joël Ohayon, Dominique Masseys, Lofti
Laroutchi, Marc Sapène.

Une nouvelle commission FAQSV,
à l'URMLA
Une Commission FAQSV a été constituée, à
l'Union. Elle a tenu sa première réunion de
travail le 21 octobre. 
Président :Jean-Louis Desage
Rapporteur : Joël Ohayon.
Autres membres : 
les Dr Niels Abel, Nicolas Brugère, Arnaud
Castets, Christian Jeambrun, Didier Simon,
Dominique Masseys, Marc Sapène et Jean
Paul Taffet.

FAQ SV Info s
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L'historique
En 1995, une démarche d'amélioration
continue de la qualité a été initiée par la
réalisation de deux audits externes, l'un sur
les soins inf irmiers, l'autre sur le bloc opé-
ratoire. Ils ont été suivis des corrections
nécessaires puis d'une nouvelle évaluat ion.
Cette expérience concluante d’évaluation
a permis à une partie du corps médical et
du personnel soignant de découvrir l'inté-
rêt d'une vision extérieure qualifiée et
impartiale. 
1998 verra la mise en place des 35 heures
d'une part avec un audit social et la signa-
ture du premier contrat d'objectifs et de
moyens conclu avec l'ARH d'autre part. Ils
seront l'occasion de définir un projet
médical, puis de soins et enfin social. Le
projet d'établissement n'était plus loin ; il
sera finalisé dans la foulée.
En 1999 le démarrage de l'accréditation
devenait pour nous l'occasion d'intensifier
la démarche qualité et d'intégrer l'en-
semble du personnel et des praticiens.
Cette opportunité fut validée par le conseil
d'administration en janvier 2000 par la
décision de devancer l'entrée dans la pro-
cédure et le contrat signé avec l'ANAES
en juin 2000.
Le rapport définitif ne sera rendu par le
Collège d'accréditation qu'en mars 2002.

Les pré-requis à la démarche 
L'accréditation ne peut pas être improvi-
sée, les esprits doivent être préparés, les
structures et les pratiques également. Il
est probablement dangereux de se lancer
dans ce travail, si, auparavant, aucune
démarche qualité n'a été initiée. Il faut
connaître son niveau de qualité, ses
défauts et avoir planifié les corrections
indispensables.
Malgré notre antériorité dans le domaine
de l’amélioration de la qualité, six mois

avant l'entrée officielle (janvier à juin
2000), nous avons balayé le manuel d'ac-
créditation et toutes les évaluations dont
nous disposions, pour définir des axes
prioritaires d'amélioration et mettre en
place des recommandations internes. Si
des défauts majeurs avaient été consta-
tés, nous n'aurions pas franchi le pas.
Il est nécessaire d'avoir une implication
forte de la direction : cela demande du
temps, de l'argent, des décisions doivent
être prises très rapidement. Un membre
de la direction doit suivre la démarche et
être à même d'autoriser des actions
urgentes. Il doit avoir un mandat pour cela. 
Des orientations stratégiques ou un projet
d'établissement sont indispensables. Ils
permettent de définir les axes prioritaires.
Leur absence est un lourd handicap pour
le travail des groupes qui ne peuvent s'y
référer et proposer des actions d'amélio-
ration compatibles entre elles. 
Les médecins doivent être considérés
comme des partenaires à part entière. Ils
sont libéraux chez nous, leur temps est
précieux. Ils étaient informés régulière-
ment par des courriers ou des confé-
rences médicales d'établissement (CME),
nous prenions le temps de les rencontrer,
de les intégrer dans les groupes de travail
et même s'ils ne participaient pas aux
réunions, un relais existait avec eux. Le
Directeur de l'Information Médicale
(DIM), pour ceux qui l'ont valorisé, est un
excellent atout d'autant que nous avions
un axe prioritaire concernant le dossier
patient unique géré par le DIM. 

L'auto-évaluation 
Elle est une phase essentielle de la
démarche. C'est la photographie de l'éta-
blissement remise aux experts visiteurs.
La visite sera pour eux l'occasion de
conforter ou d'infirmer cette image. Elle
doit être exhaustive et honnête.

Clinique Sainte-Anne :
Premier établissement MCO 
a ccrédité sans reco m m a n d at i o n
Implantée dans le Sud Gironde depuis plus de 40 ans, la clinique 
Sainte Anne est un établissement MCO (médecine-chirurgie-obsté-
trique) privé à but lucratif de 72 lits et 4 places alternatives, avec une
réparti tion de 75 % pour la chirurgie et 25 % pour la médecine. 
120 salariés et 30 praticiens y travaillent régulièrement. Ses actionnaires
principaux, chirurgiens, ont régulièrement investi dans le matériel et 
les infrastructures afin de maintenir un outil de travail performant.

• Une IRM à Bergerac ?
Alors que Périgueux (Dordogne) dispose 
d’un appareil IRM, que Libourne (Gironde)
attend le sien et qu’Agen (Lot-et-garonne) a 
reçu l’autorisation d’installation, les radiologues
de Bergerac (Dordogne) souhaitent compléter 
le maillage régional. Avec un bassin estimé à 
120 000 habitants, ils considèrent rentrer 
dans la fourchette légale imposée (1 IRM 
pour 140 000 habitants).

• Gir onde : un centre d’imagerie médicale 
Une quarantaine de praticiens et radiologues 
de différentes cliniques de la Communauté
urbaine de Bordeaux et du Médoc réunis en 
SA va bientôt ouvrir un centre d’imagerie à 
résonance magnétique, près de la clinique 
Jean Vilar à Bruges.

• B o rdeaux : du matériel médical pour 
le Congo
30 tonnes de matériel médical réformé (fauteuils
roulant, lits, soulève malades, petit matériel 
de chirurgie, médicaments...) provenant 
des hôpitaux de Bordeaux, vont partir 
prochainement pour le Congo (Brazzaville). 
On doit cette opération humanitaire à 
l’association “Médecins de l’espoir-santé pour 
la communauté” (MIAIDES/SAPCOM) 
qui vient en aide aux équipes médicales 
africaines. 60 tonnes de matériel médical ont 
été acheminées depuis trois ans au Mali
(Bamako et antennes médicales dans 
les villages).

• Des puces pour réparer les rétines 
e n d o m m a g é e s
La moitié des cas de cécité partielle ou complète
résulte de dommages de la rétine. Aussi des cher-
cheurs travaillent-ils actuellement sur l'implanta-
tion de rétines artificielles permettant la trans-
mission de signaux électriques afin de simuler 
le nerf optique. Un chercheur de Wayne State
University travaille sur une rétine artificielle
capable d'émettre des " pixels chimiques " à 
travers des trous minuscules et dont la tâche est
de stimuler les nerfs qui communiquent avec le 
cerveau à l'aide du neurotransmetteur glutamate. 
I l envisage l'utilisation d'un " cocktail " chi-
mique stocké dans un réservoir sous cutané situé
derrière l'oreille et qui serait actionné à l'aide
d'une caméra numérique ayant la forme de
lunettes. Un autre chercheur de l'Université de
Stanford utilise des neurotransmetteurs émis par
une puce " à synapse " qui stimulerait la 
croissance de cellules neuronales dans le micro-
processeur lui-même, ces cellules étant ensuite 
stimulées par la lumière naturelle.  

BE Usa - N°340 - 26 septembre 2002-  http://www.adit.fr

Vu dans la presse
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• Médecine par satellite  
Télécoms sans Frontières lance un nouveau
concept de santé publique au service des pays en
voie de développement. L'ONG aquitaine veut
aider des médecins à établir des diagnostics et
superviser des opérations à distance. Une premiè-
re vidéo-transmission, organisée du siège de TSF
à Pau, en octobre, a été jugée très concluante par
les médecins, la qualité de ces images vidéos per-
mettant le diagnostic, l’aide à la prise de décision
ainsi que la supervision d’opérations chirurgi-
cales. En décembre, une équipe de TSF se rendra
au Nicaragua où des diagnostics et des opérations
chirurgicales seront supervisés, via l’équipement
de visio-emergency de TSF, par des médecins du
pays. Ce projet pilote a pour but d’amorcer le
développement de la télémédecine dans ce pays
afin de pouvoir diagnostiquer ou d’opérer des
patients habitant dans des régions ne disposant
pas de personnel soignant spécialisé.

• Un DESS “ droit de la santé ”
Pour répondre à la forte demande en droit 
médical, la fac de droit de l’université de Pau et
des pays de l’A dour forme, depuis novembre, 
à un nouveau diplôme d’études supérieures 
spécialisées  : “droit sanitaire et social, droit 
de la santé et de la protection sociale ”. 
Ce DESS s’adresse aux étudiants en droit mais
aussi aux professionnels de la santé dont les
demandes en matière juridique vont croissant. 

• Ligne Contraception IVG Aquitaine
DRASS, Sida Info Service et Conseil général 
de la Gironde viennent d’ouvrir à l’année l’accès
à la ligne Contraception IVG Aquitaine : 
0810 025 025. Les écoutants sont des profession-
nels formés à la relation d’aide au téléphone. On
peut avoir des renseignements (contraception,
IVG, pilule du lendemain, adresses…) et 
s’exprimer librement, de façon anonyme.

• Le Pr Begaud, président de Bordeaux II
Le Pr Bernard  Bégaud, professeur de pharmaco-
logie, Doyen de la Faculté de Médecine Paul
Broca (UFR 1) et directeur du service pharmaco-
logie clinique et toxicologie du groupe hospitalier
Pellegrin, est le nouveau président de l’Université
médicale Victor Ségalen Bordeaux 2. Le Pr Josy
Reiffers, à qui il succède, a été nommé, 
cet été, directeur adjoint du Cabinet de 
Luc Ferry, le ministre de la jeunesse, 
de l'éducation nationale et de la recherche.

• Nouvelle fac de pharmacie 
La troisième et dernière tranche de l’UFR 
des sciences pharmaceutiques de Bordeaux a été
inaugurée à Bordeaux 2. Elle réunit, sur le site
hospitalier universitaire tous les laboratoires 
de recherche jusqu’alors implantés à la Victoire,
libérant les locaux au profit de l'UFR de Sciences
Sociales et Psychologiques. L’unité de formation
et de recherche des sciences pharmaceutiques 
de Bordeaux regroupe désormais, sur 14 000 m2,
16 services et départements (labos, amphis,
salles) pour 120 personnels enseignants et 
chercheurs, et 1100 étudiants.

 :

n

Au cours de cette phase, les groupes ont
travaillé de façon autonome mais coor-
donnée, grâce à un noyau dur  assistant à
toutes les réunions de synthèse. 
La planif ication des réunions doit être
rigoureuse. Le temps est compté, le travail
parfois long et fastidieux. Tous les élé-
ments de preuve doivent être rassemblés
et classés en vue de la visite. Chaque point
avancé était étayé par un ou plusieurs
documents. 
La rédaction des référentiels a été prépa-
rée par les groupes mais f inalisée par le
noyau dur afin qu'une harmonie de présen-
tation ressorte à la lecture du document.

La visite 
Elle se déroule bien si le travail en amont à
été honnête et complet. Elle doit être 
préparée minutieusement, car le temps est
là aussi compté. La période comprise
entre l'envoi de l'auto-évaluation et la visi-
te est mise à profit pour cela.
C h a q u e m e m b r ed e s g r o u p e sd o i t
connaître son rôle, savoir qu'il sera inter-
rogé sur des sujets qui ne concernent pas
nécessairement sa qualification et qu'il
devra répondre sans crainte ni invention.
Le premier jour est sûrement le plus diffici-
le, car les experts-visiteurs peuvent déci-
der en consultant les documents de sécu-
rité d'arrêter la visite si la sécurité ne leur
semble pas garantie. 
Les documents doivent être faciles à lire,
bien classés, les experts-visiteurs sont
seuls à ce stade.
Le reste de la visite est un moment de véri-
té intense pour tous les participants à la
démarche.
Elle synthétise le travail réalisé et permet
de faire adhérer tous ceux qui n'ont 
p a s d i r e c t e m e n tp a r t i c i p éauparavant, 
puisqu'ils sont tous concernés, jouent leur
propre rôle et peuvent être interrogés.
La séance de restitution à chaud est le
point d'orgue, le rapport des experts visi-
teurs en sera la copie fidèle.

Le rapport des experts visiteurs,
les réponses
Une longue période de non-communica-
tion s'est alors installée entre l'ANAES et
la clinique.
Le rapport des experts ne nous est parve-
nu que trois mois plus tard sans explica-
tions ni respect du contrat passé lors de
l'engagement. Nous y avons répondu rapi-
dement et complètement en juillet 2001. Le
dossier ne sera présenté au collège d'ac-
créditation qu'en mars 2002, soit 11 mois
après la visite, là aussi sans explications ni
calendrier prévisionnel.
Il s'agit d'une période difficile à gérer en
interne. Les acteurs de la démarche com-
prennent dif ficilement ces délais et la
dynamique d'amélioration continue de la
qualité risque d'en souffrir. Il faut la relan-
cer rapidement en la dissociant de l'ac-
créditation qui n'en est qu'une phase.
L'ANAES semble avoir pris conscience de
ce problème. Les membres du collège
seront portés à 30 et le rythme accéléré.

Le résultat
Indépendamment du niveau d'accrédita-
tion atteint sans aucune recommandation
dans notre cas, cette expérience, renou-
velable tous les cinq ans, s'est révélée très
riche pour l'établissement, en permettant
par sa globalité, son  caractère transversal
et volontaire (pour les participants), de
faire réfléchir tous les métiers sur un per-
sonnage central : le patient et sa sécurité.
Cette approche, souvent jugée sévère-
ment au début de la démarche, s'est très
vite imposée et la grande majorité des
intervenants s'y est ralliée secondaire-
ment.
Nous y avons trouvé, malgré tous les
défauts que nous pouvons recenser, une
qualité de travail appréciable. 

Dr Ribiel

Directeur de la clinique Sainte-Anne, 

à Langon (Gironde)
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L’exemple de la campagne de dépistage

Situation favorable
Insuffisance de préparation, manque de
concertat ion préalable, non implication
des professionnels concernés, absence
de suivi : la campagne de dépistage du
cancer colorectal en Aquitaine, avec
moins de 30 % de participation (échec
d’une campagne si taux inférieurs à 60 %),
était l’exemple à ne pas rééditer.
Pour le dépistage du cancer du sein, la situa-
tion était plus favorable, au départ,  avec :
- Un groupe de travail national pluri 
professionnel.

- Un cahier des charges précis, stipulant
le rôle et la place des professionnels
concernés.

- Une implicat ion forte des radiologues
FNMR.

- Une campagne centrée sur la proximité
(départements). 

- Un choix laissé aux départements quant
à la nature de la structure à mettre en
place.

Une mobilisation générale en
Aquitaine, mais... 
• Une volonté des pouvoirs publics,en
Aquitaine, de mettre en place une
démarche collaborative, en intégrant,
dans le groupe technique régional, l’en-
semble des acteurs concernés de tous les
départements, et en mettant en place un
Groupe d’Appui d’Experts associant repré-
sentant des pouvoirs publics, épidémiolo-
giste, spécialiste de la pathologie concer-
née et représentant des médecins libé-
raux.
• Une volonté de l’URMLAde faire du dépis-
tage du cancer du sein un axe prioritaire.

...une mise en œuvre laborieuse
Malgré tout, la mise en œuvre sur le ter-
rain a été laborieuse et le démarrage
retardé, en raison de contraintes et des
difficultés de plusieurs types :
• L’absence d’antériorité en Aquitaine :
34 départements avaient déjà une cam-
pagne de dépistage collectif, mais aucun
en Aquitaine.

• Des impératifs de qualitéde l’ensemble
du dispositif.
Ne pas commencer avant de s’assurer que
toutes les étapes auront un niveau de qua-
lité suffisant : 
- qualité des mammographies (formation
des radiologues et des manipulateurs),

- démarche qualité de l’aval (anapath. 
et chirurgie) comprenant qualité de 
l’acte, mais aussi capacité d’accueil,

- prise en charge des femmes y compris
au niveau psychologique.

• Des difficultés techniques
- imprécisions du cahier des charges sur
certains points,

- difficultés de choix d’un logiciel 
informatique adapté (élément indispen-
sable).

Le dépistage organisé du cancer du sein a fait la preuve de son 
efficacité. La campagne, lancée en juin 2001 au niveau national, 
démarrera pour  les premiers départements d’Aquitaine début 2003.
Objectif : permettre à plus de 60 % des femmes de 50 à 74 ans de 
bénéficier d’un dépistage tous les deux ans (actuellement 30 %).

Dépistage...

En 2000, le gouvernement annonçait un 
dépistage systématique du cancer du sein
à partir de 50 ans. Deux ans plus tard,
il n’est effectué que dans 34 départements,
avec des méthodes si diverses qu’il est 
quasi-impossible d’en tirer des enseignements
concrets (Lire ci-contre l'analyse de 
Jean-Louis Demeaux, médecin généraliste).

Le 22 octobre, invité de France 2, le ministre 
de la santé a annoncé la mise en place 
d'un dépistage généralisé du cancer du sein,
au 1er avril 2004. Dès le 1er janvier 2003, 
un premier dépistage va démarrer pour
les familles à risque génétique, promet-il, 
en précisant que d'autres réflexions seront
engagées sur le dépistage du cancer du colon
et du col de l'utérus.

Cancer : 
12 % des décès dans le monde

Chaque année, le monde enregistre plus de 
six millions de décès dûs au cancer, a-t-on
appris au 18e Congrès de l’Union Internationale
Contre le Cancer (UICC) à Oslo. Sur les 10 mil-
lions de nouveaux cas annuels, plus de la moi-
tié survient dans les pays en développement.
Responsable de 12 % des décès dans le
monde, le cancer est la deuxième cause 
de mortalité dans les pays industrialisés
(après les maladies cardiovasculaires). 
Chez l’homme, les cancers des poumons et 
de l’estomac sont les plus courants à l’échelle
mondiale, tandis qu’on observe celui de la
prostate avant tout dans les pays développés.
Chez la femme, les cancers du sein et du col
de l’utérus sont les formes les plus courantes
à l’échelle mondiale, tandis que l’on observe 
le cancer du col avant tout dans les pays
moins développés. Au total, ce sont les 
cancers des poumons, du côlon, du rectum et
de l’estomac qui font partie des formes les
plus courantes chez l’être humain, pays indus-
trialisés et en développement confondus. 
L’OMS estime que les chiffres ne feront 
qu’empirer dans les vingt prochaines années
pour atteindre 10 millions de décès par an et 
15 millions de nouveaux cas en 2020.

Zo o m

Le chiffr e

Dans le cadre du Programme Régional
Santé “ Alcool”  2001-2006, la DRASS
Aquitaine et l’URMLA pilotent un groupe
de travai l régi onal  chargé d’aider 
l es médecins généralistes à aborder 
plus facilement le problème de l’alcool
avec  l eurs pat ients. Le Médoc et la 
Côte basque pourraient être les deux
zones retenues pour expéri menter 
la démarche.

La médecine de ville occupe une place straté-
gique pour repérer les personnes en difficulté
avec l'alcool, que ce soit en termes de préven-
tion primaire ou secondaire.  Cependant, 70 %
de médecins généralistes se sentent peu 
efficaces dans la prise en charge des buveurs
à risque. "L'Aquitaine est une région où les
problèmes d'alcool, sinon majeurs, sont
inquiétants", indique le Dr Plédran qui a repré-
senté l'Union, ainsi que le Dr Moreau, aux der-
nières réunions de travail du groupe Alcool.
Mais si 15 à 20 % de la clientèle des généra-
listes sont concernés, "évoquer cette question
au cours d’une consultation n'est pas 
évidente”, reconnaît-il.

P. R . S. A l cool 2001-2006

Campagnes de santé publi que : les di ff i cultés de mise en œuvr e

Parler d'alcool avec ses patients :des 
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e de dépistage du cancer du sein en Aquitaine

Repères Alco o l

• En Aquitaine, 1000 personnes meurent chaque
année d'une pathologie directement liée à 
l'alcool : cancer des voies aéro-digestives 
supérieures, dépendance alcoolique, psychose
alcoolique, cirrhoses... L'alcool est une cause
essentielle de mortalité prématurée : 46 % 
des décès dus à l'alcool surviennent chez les
moins de 65 ans. Facteur associé, l’alcool est
aussi responsable de “dommages secondaires” :
accidents de la route, violences, accidents
domestiques, suicides, troubles mentaux, 
pathologies gastro-intestinales, maladies 
cardio-vasculaires, maladies respiratoires.

• En France,5,5 millions de consommateurs 
d'alcool sont des buveurs excessifs : 
I,5 millions de personnes sont alcoolo- 
dépendantes. On estime à plus de 5 millions 
le nombre de personnes que l'usage excessif
d'alcool expose à des difficultés médicales, 
psychologiques ou sociales, et entre 2 et 
3 millions le nombre de sujets dépendants 
de l'alcool. Le nombre de décès liés à une
consommation d’alcool, chaque année, serait
situé entre 40 à 50 000, soit près de 10 % 
de la morbidité, toutes causes confondues.

Intervention brève 
Parler d'alcool reste un sujet tabou, mal 
repéré. 
L'intervention brève auprès du patient est
encore mal connue. Pourtant, elle permet aux
buveurs à risques de réduire leur consomma-
tion dans 25 à 40 % des cas, et le bénéfice
médical et psychosocial est durable pour tous
les patients. 
“L’objectif est d'arriver à parler d'alcool au
cours des consultations”, indique le D r
Catherine Bernard, à la DRASS, “pour préve-
nir quand c'est nécessaire ou pour soigner ”.
Et donc “de réduire le nombre de personnes
concernées par les conséquences d'une
alcoolisation excessive”. 
“Le fait d'aborder le sujet avec le patient, oser
leur parler d'abord, les inciter à réfléchir sur
leur consommation, a uneffet modérateur",
témoignele Dr. Arnaud Castets. 
“Ce qui est proposé, c'est quelques outils
d'accompagnement très concrets, pour intro-
duire le sujet, pour rendre plus performante
une consultation, soit pour une question
directement liée à l'alcool, soit pour une autre
pathologie”. 

Repérer, informer, sensibiliser
L'intervention du médecin généraliste consis-
tera à aborder systématiquement la question
de l'alcool avec chaque patient, afin de repérer
les buveurs à risques ; de les informer de la
réalité du risque, de les sensibiliser à l' intérêt
d'une réduction de la consommation et de les
accompagner dans cette démarche.
Le projet est piloté par l'URMLA  et la DRA SS,
en lien avec l'ORSA, les médecins libéraux,
hospitaliers, pénitentiaires, les services spé-
cialisés en alcoologie, les réseaux d'alcool ou
d’addictologie. I l pourrait démarrer sur
Bayonne et en Médoc, avec la volonté
d'étendre l'expérience à toute l'A quitaine et de
s’appuyer sur les relais existants. Il est prévu
une formation de formateurs, début janvier,
pour renforcer les savoir faire et les savoir être
des médecins, dans le cadre de la FMC ;  et une
campagne médiatique pour modifier les repré-
sentations de la population et l’amener à abor-
der plus spontanément la question avec les
médecins de famille. Les derniers outils (pla-
quette d’information pour l e s m é d e c i n s ,
q u e s t i o n n a i r ep o u rles patients…) sont en
cours de validation scientifique.

Une image qui déménage !
Une image rencontrée au coin d'un bois, dans un village
reculé de l'Orne, voici plus de deux ans.
Une image qui dérange, qui questionne, en pleine campagne,
loin de tout : et si c'était ça, la santé publique, redonner une
chance aux femmes qui échappent au système de soins...
Quelques minutes de leur temps
Quelques minutes de notre exercice
Une médecine autrement et la vie devant soi.
Osons en parler avec elles.

Dr Arnaud Castets

• Des impréci si ons concernant les
sources et la hauteur du financement  

- Le financement étant principalement
assuré par l’Assurance Maladie et 
les Conseils généraux, sans en préciser
la répartition.

- Les Conseils Généraux sont submergés
par les demandes d’APA.

• Des circuits de distribution des invita-
tions au dépistage initialement peu adap-
tésaux réalités des pratiques en médeci-
ne générale et en gynécologie.

Où en sommes-nous aujourd’hui ?
- La démarche qualité est déjà très avan-
cée : des enquêtes de pratiques ont été
réalisées auprès des différentes profes-
sions concernées
- Le f inancement est clarif ié dans les 

différents départements
- Les professionnels seront représentés

dans les structures de gestion de 
chaque département (délégués de
l’URMLA)

- Un circuit de distribution des invitations
plus adapté est à l’étude.

Quels sont les enjeux de demain ?
Une mobilisation de tous les médecins
d’Aquitaine pour permettre à une grande
majorité des femmes de bénéficier d’un dépis-
tage régulier avec une nécessaire équité.

En conclusion 
Cette nouvelle campagne a mis en éviden-
ce des problèmes déjà rencontrés dans le
passé : il n’est pas possible d’anticiper
tous les problèmes, surtout si par souci
d’efficacité, la responsabilité de la mise en
œuvre incombe aux acteurs du terrain. 
Un temps de préparation nécessairement
long est  indispensable.
Il est souhaitable à l’avenir que les pou-
voirs publics et surtout le niveau politique
ne lancent pas une campagne avant
d’avoir réellement mis en place le disposi-
tif, pour éviter une perte de crédibilité de la
part des professionnels et de la population.

Dr Jean Louis Demeaux, médecin généraliste, ma î t r e

de conférences associé de médecine générale, 
membre du GAE (Groupe d'Appui d'Experts) 

au titre de l’URMLA

mise en œuvr e

ec ses patients :des outils pour être efficace
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• Budget 2003 de la santé
Présentation des grandes lignes du budget
du Mi n i s t è re de la Santé, de la
Famille et des Personnes handicapées sur
w w w. s a n t e . g o u v. f r / h t m / d o s s i e r s / b u d g e t / a -
0 3 / i n d e x . h t m

• Ph a rm a c o l o g i e
Le D épartement de pharmacologie du
CH U édite un bullet in mensuel d'informa-
tion que l'on peut re c e voir par mail en
e n voyant ses coordonnées professionnelles à :
p h a r m a c ov i g i l a n c e @ p h a r m a c o. u -
b o rd e a u x 2 . f r. 

• Si d a
No u velle v ersion du site de l'association de
lutte contre le sida : 
w w w.aides.org  

• Guide mondial des médicaments
essentiels 
Publicat ion, par l’OMS, du premier guide
donnant des informations complètes sur les
325 médicaments f igurant dans la li ste
modèle OMS des médicaments essentiels :
indicat ions, posologie, effets indésirables,
c o n t re-indicat ions et av e rtissements. 
(en anglais). 
w w w. w h o.int/medicines/  

• Recommandat ions 
Les recommandations pour la prat ique cli-
nique (RPC) sont en ligne sur la site de
l ' A N A E S ) .
w w w. a n a e s . f r

• A n t i b i o t i q u e s
Pour consulter les recommandation de
l’'Agence française de sécurité sanitaire des
p roduits de santé (Afssaps) sur le bon usage
des antibiot iques administrés par voie orale
en pratique courante :  
w w w. a f s s a p s . s a n t e . f r, 
rubrique documentation et publications. 

• L’ Insti tut  de la Fa m i l l e
L’ Inst itut  de la Famille de Toulouse pro p o s e
une formation longue à l’ a p p roche systé-
mique, à la thérapie familiale et à la média-
tion familiale. Également des cycles plus
c o u rts sur des thèmes précis et des confé-
rences thématiques.  
w w w. i n s t i t u t - f a m i l l e . c o m

• Santé et In t e rn e t
Une nouvelle étude constate que les femmes
utilisent sensiblement davantage que les
hommes l'Internet pour re c h e rcher de l'in-
formation sur la santé (44 % contre 32 %
pour les hommes). 
w w w. d a t a m o n i t o r.com 

En ligne
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Face à l'augmentation des cas de méningite (infections à méningo-
coque C), dans les Pyrénées-Atlant iques, les Landes et les 
Hautes-Pyrénées, le Ministère de la santé a lancé une procédure 
de vaccination concernant les populations à risque (lire sur
www.sante.gouv.fr.).

Pour répondre aux questions que se posent les habitants 
du Sud-Ouest sur le sujet,  l’Union a mis en ligne, depuis 
le 24 octobre, une information grand public intitulée
“Méningite et vaccination“ (http://www.urmla.org). 

La presse a largement relayé cette initiative.

L a permanence des soins et la prise en
charge des urgences, qu’elles soient
du domaine public ou ambulatoire,

sont devenues un vrai problème de 
société.
Toutes les institutions du secteur sanitaire,
tous les syndicats libéraux sont unanimes
pour vouloir maintenant trouver et propo-
ser des solutions : ensemble !
La régulation libérale au sein des Centres

15 ne reste qu’un premier pallier de notre
réflexion. L’URMLA a organisé, à cet effet,
une réunion le 24 octobre avec les chefs
de services des SAMU aquitains, parce
qu’il existe des spécificités géogra-
phiques. Réunion de travail, mais aussi et
surtout une rencontre conviviale et confra-
ternelle.
Nous vous tiendrons informés.

Dr Christian  Le Corre

L e 22 septembre, l’assoc iation des
I n s u f f i s a n t sR é n a u xd ’ A q u i t a i n e
(A.I.R.A.) organisait, à Dax, une journée

nationale de l’Insuffisance Rénale
Chronique, présidée par M. Bazingette,
président de cette association.
Un colloque médical a eu lieu le matin.
L’URMLA y participait aux côtés des Pr
Combe et Merville (universitaires –
néphrologues) qui ont présenté l’IRC, sa
pathologie et l’actualité sur la dialyse et la
greffe ; le Dr Peter (CRAMA) a développé
l’aspect médico-économique de la prise
en charge de cette maladie et le Dr
Charasson (Service médical inter-entrepri-
se) le dépistage en médecine du travail.
Patients et délégués d’associations de
patients ont apporté leur témoignage,

notamment sur le vécu du cursus de la
maladie, leurs attentes vis à vis des soi-
gnants et leur désir de représentativité
dans les différentes instances.
L’Union a pu se présenter comme étant
une interface technique entre pat ients,
médec ins libéraux, administrat ions au
sens large et organismes soc iaux ; et
cadrer le rôle du médecin en cabinet libé-
ral dans la prévention de l’IRC et l’accom-
pagnement du patient dans la compréhen-
sion et la gestion de son état. Le restant de
la journée s’est partagé entre animations
sur le dépistage de l’IRC et visite de l’an-
tenne d’autodialyse de Dax.

Dr Jean-Pierre Badets

Médecin généraliste à Grenade/Adour

J o u rnée des insuff i sa n t s
r é n aux à Dax

Le point sur

Méningite et va cci n at i o n
L’ UR M LA info rme la populat i o n

La commission Urge n ces et
P e rm a n e n ce des Soins

Journal N°21 • 11/02 • 3.32  16/01/03  12:32  Page 8



9

L'Union en direct

L'Union en direct

Nul besoin, pour ce médecin de famille,
de consulter ses f iches pour se souve-
nir des chiffres de TA de ses patients.

En revanche, il devra, avec insistance, s’en-
quérir du ronflement de son patient, à moins
que l’épouse du coupable ne le “dénonce” .
Le médecin n’obtient spontanément aucune
information quand le couple est ronfleur.
Pourtant, qu’ils soient hypertendus et/ou
ronf leurs à fort risque de SAS (syndrome
d’apnées du sommeil), ces patients relèvent
d’une même exploration : la polysomnogra-
phie. Le SAS a connu un tel développement
qu’il pourrait occuper une activité e n t i è r ed e
pneumologue. Diagnostiqué précocement, il
participe à diminuer le nombre des morts sur
la route, bien plus que le bridage de votre V6. 

Laisse siffler !
De l’enfant siffleur ou tousseur au sportif de
haut niveau, habitué a passer “à travers” sa
crise avant les compétitions, l’asthme revêt
des formes cliniques variées entraînant des
souffrances et une morbidité élevées.
L’interrogatoire, l’examen physique, les
mesures des débits, des volumes, des résis-
tances, les tests de provocation dans les
cas difficiles, permettront d’affirmer le dia-
gnostic, d’assurer le traitement, l’éducation,
pour en améliorer l’observance et contrôler
l’évolution. L’exploration allergologique est
intégrée, à sa place, avec objectivité, en
rect ifiant les excès de la presse médicale
people. V ous verrez rarement les pneumos
libéraux doser les lymphocytes T CD8+ dans
l’expectoration induite chez l’asthmatique !
La problématique des coûts se résume ainsi :
plus le dépistage est précoce, plus la morbi-
dité diminue, meilleure est la santé publique.
C’est pourquoi la cotation vient de baisser. Il
y a des jours où l’on a envie de laisser sif fler!

BPCO, Vélo
Savez vous que la bronchite chronique,
cette définit ion bâtarde qui mélangeait une
notion épidémiologique (durée) et des symp-
tômes (toux, expectoration), a vécu ? 
La mesure, rien que la mesure. Les DEM
(débits expiratoires maximaux), la NEP
(pression négative expiratoire), la diffusion,
le TM6 (étude du test de marche de 6 mn) et
l’épreuve de consommation d’oxygène sur
bicyclette, évaluent les BPCO de façon
beaucoup plus fiable que le V EMS utilisé
encore dans certaines expertises… Mais le
V EMS est coté, lui. Mieux vaut faire du faux
bien coté que du vrai neuf non coté.  

Cancer et autres
Le prix du tabac peut bien augmenter, 
le nombre des fumeurs aussi. En fermant 
la porte de son cabinet, le soir, le pneumo 
se demande si la nouvelle infirmière de l’éta-
ge saura bien manipuler la pompe à morphi-
ne de ce sympathique futur 
ex fumeur de la chambre 37 rongé par un
épidermoïde. Il espère aussi que le réa 
qui stresse pour l’intubation difficile, demain
matin, sera suffisamment habile pour ne pas
l’appeler et lui éviter de perdre une heure 
en habillage-déshabillage nosocomial, 
et surtout de perdre quelques fibres
optiques fragiles et coûteuses, sans pouvoir
coter plus que l’équivalent d’un CD 
d’occasion acheté rue Sainte-Catherine. 

A m i a n t e
Bien sur que l’amiante a été détectée 
dans le nuage de poussière du WTC une
semaine après ce triste  11 septembre. 
Cette amiante-là ne tuera point. Celle qui tue
est celle qui existe dans les murs de votre
maison ou de votre clinique et ce sont 
les ouvriers du bâtiment et les poumons 
des  démolisseurs du dimanche qui  se 
fibroseront, à moins que le m é s o t h e l i o m e
n e l e s e m p o r t edans d’atroces douleurs.
L e p r o g r a m m ed e p n e u m od e 1 9 5 0
c o m p o r t a i tles mises à jour désignant une
autre catastrophe plus lente, plus évitable, si
les politiques avaient écouté l e sm é d e c i n s .
C e s m a l a d i e ss ’ a p p e l a i e n td é j à :
asbestose,fibrose, mésothéliome, tumeur
pleurale.

L’idée d’ouvrir une boulangerie... 
Cotation K4 : cherchez bien l’acte qui vaut 
le prix d’une baguette des beaux quartiers. 
Il faut des gants pré-poudrés taille 7,5 à usage
unique, une seringue (terumo°) emplie de 6 ml
d’anesthésique, une autre de 20 ml avec
aiguille montée sur trocart (chiron°), 3 flacons
s t é r i l e s ,d e s p a n s e m e n t ss t é r i l e s ,du 
s p a r a d r a p( r a u s c h e r ° )hypoallergenique 
bien sûr, de l’habileté minimale (service 
de pneumo 3 ans), une infirmière pour aider,
beaucoup de temps si vous complétez par un
drainage... C’est bien évidemment la Ponction
Pleurale (PP), décisive dans les cancers, les
surinfections, soulageant le patient dans la
minute. K4, vérifiez ! (Nomenclature générale
des actes professionnels, deuxième partie,
titre VII, article 2). 
Demain, j’ouvre une boulangerie. Cela fait 10
ans que je le dis.

Dr Yves Plantard

P ro fe s s i o n

Pneumo :
bruits et... cotations

L’apnée du sommeil  et le pneumologue ou

de la difficulté 
de l’exercice
de la médecine libérale

L’importance du syndrome d’apnée du 
sommeil en fréquence et en gravité, en terme
de santé publique, a conduit nombre de 
pneumologues à modifier leur activité, mais
aussi à se former à une discipline nouvelle,
en l’occurrence, la médecine du sommeil.
L’irruption de cette pathologie nouvelle en
pneumologie peut présenter un paradigme
des difficultés et des obstacles auxquels 
les médecins libéraux sont confrontés dans
l’évolution de leur pratique médicale. Sans
être exhaustif, nous voudrions citer comme
élément de réflexion :

• la difficulté d’adaptation de notre système
de soins devant l’apparition d’une pathologie
nouvelle, ce qui conduit à maintenir dans 
le secteur public hospitalier les techniques
nouvelles d’exploration avec en corollaire,
l’apparition de listes d’attente et de patients
non pris en charge, ce qui dans ce cas 
particulier vient alourdir les statistiques 
de la sécurité routière (cf. les accidents 
des apnéiques qui ont une vigilance réduite
tant qu’ils ne sont pas traités).

• On constate également les effets néfastes
d’une nomenclature obsolète et rigide qui 
ne tient aucun compte de l’évolution de
la pratique médicale, ce qui aboutit par
contre coup à une défaillance de la qualité
des soins qui pourtant ne cesse d’être 
proclamée et mise en évidence par 
la techno-structure…

• Enfin, cette expérience nous a conforté
dans l’idée que la FMC Associative joue 
un rôle fondamental, car elle permet par 
sa souplesse de venir répondre aux besoins
réels de formation des médecins praticiens.

Dr Marc Sapène
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L’agenda

9e Festival International du film de santé
29, 30, 31 janvier  à Aur illac
C'est la manifestation la plus importante de
France et l'une des toutes premières au monde
aux côtés des Festivals de San Francisco aux
U.S.A., Parme en Italie et Badajoz en Espagne.
Le Festival se déroule autour de 3 thèmes :
- La santé et l'environnement ;
- L'éducation pour la santé ;
- Le Film médical scientifique.
www.cinesante.com

Les Journées Européennes de la Société
Française de Cardiologie
15 au 18 janvier 2003, Paris 
Tél : 01.43.22.33.33
E-mail : contact@cardio-sfc.org 

4es rencontres de gérontologie pratique
30 et 31 janvier 2003 à Paris
Gratuit. 
Tél. 01 47 55 31 31
E-mail : anolin@len-medical.fr

XI emesjournées annuelles de médecine d’urgence
5 et 6 février 2003, Institut des métiers de la
Santé, à Pessac
Organisées par le collège Aquitain de Médecine
d’urgence (C@mu) 
Tél 05 56 79 54 21 (www.camu.caducee.net)

Medec 2003
31emeSalon de la médecine 
11-14 mars 2003, Paris

Journées de neurologie
8 au 12 avril 2003
Palais des congrès, à Nantes
Tél. 01 41 06 67 79
www.b-c-a.fr

Vaincre le diabète
Le diabète, qualifié par l'OMS de fléau 
épidémique à l'échelle mondiale, touche plus 
de 160 millions de personnes dans le monde.
Le nombre de nouveaux cas double tous les dix
ans. La France compte plus de 2 millions de 
diabétiques et l'on estime à 500 000 le nombre
de personnes ignorant leur maladie.  
Acteur de Prévention Santé en France, I'AG2R a
souhaité apporter son concours aux scientifiques
du Centre Européen d'Etude du Diabète et aux
représentants des patients (A.F.D.), initiateurs
d'une campagne d'information sur le diabète.
Une exposition "Vaincre le Diabète" sera 
présentée du 6 au 12 octobre 2003 à Pau, à 
la mi-novembre à Bayonne, également à Agen 
et en Dordogne. Elle permettra à la population
de mieux connaître cette maladie et de s'en 
prémunir (prévention et dépistage). 
Divers ateliers et tables rondes seront organisés.
Tél. 05 56 00 70 00
www.ag2r.com

L'Union en direct
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Commenttrouvez-vous
le journal de l’Union ?
L’URMLA a lancé ce printemps une enquête de satisfaction auprès de
ses lecteurs, afin de cerner leurs attentes et pouvoir mieux y
répondre.

La nouvelle formule du journal, testée en
octobre 2000,  a pris corps au printemps
2001, avec le 2e Congrès international de
recherche en médec ine générale à
Biarritz (N° 14). Deux ans ont passé et
vous avez en mains le N° 21. Alors que
pensez-vous de cette publicat ion ?
Quelles rubriques préférez-vous, quel
type d’articles aimeriez-vous trouver ? 

Une majorité de médecins généralistes
aquitains, un peu moins de spécialistes,
a répondu au questionnaire et lit réguliè-
rement le journal de l’Union. La périodici-
té trimestrielle semble être la bonne. 
L e s r u b r i q u e sl e s p l u s appréciées  
s o n t “ l ’ A c t u a l i t é ” ( P l u sd e 5 0 % d e s
réponses), “le dossier” et les informa-
tions professionnelles.

Bonheurs et regrets…
Vos impressions générales sur le journal :  
- Quelques inconditionnels : “Que du

positif ! Tout simplement bravo et toute
mon admiration pour les rédacteurs : 
le temps qu’ils passent, leur culture, 
leur foi ! ”,écrit un médecin généraliste.

- Quelques mécontents (“Nul ! Utilité 
à démontrer ”).

- Et des encouragements : “ très positif
d a n s l ’ e n s e m b l e ,“ pr ésentat ion 
beaucoup plus agréable, synthèses
bien construites” , “bien présenté,
rubriques claires, illustrations, photos
et dessins agréables”. 

Pour certains, le journal est trop dense :
“trop à lire !” (des résumés d’articles,
souhaite l’un d’entre-vous). “Des dos-
siers plus fournis”, “ Pas assez gai, mais
est-ce vraiment possible ?”, s’interroge
un médecin. “Actualité pertinente mais
manque de virulence sur les lobbies”,
glisse un confrère. “Manque d’infos sur
les actions locales, de groupes ou de
médecins généralistes : ils se sentiraient
moins seuls ”, ajoute une consœur. Pas
assez de nouvelles des départements”,
insiste une autre.

Des idées
Nombreux sont les thèmes ou type d’ar-
ticles que vous voudriez voir paraître :
une rubrique permanente “JO, textes
officiels sur la santé”, des papiers sur
les handicapés, la prévention, les per-
sonnes âgées, les internés en psychia-
trie, ou sur l’histoire régionale de la
médecine…   

Mais vos préoccupations sont en pre-
mier lieu professionnelles. Vous aimez
lire des informations sur l’organisation
de la profession, les relations généra-
listes-spécialistes, le problème des
gardes, les réseaux, “environnement et
médecine” , la nomenclature, les pro-
blèmes juridiques, “les aspirations des
médecins pour l’avenir”, les problèmes
professionnels (une enquête à faire, sug-
gérez-vous), “l’organisation des méde-
cins, vie, revenus, difficultés”..., les diffi-
cultés de l’exercice au féminin, “ les
atteintes à la formation professionnelle
obligatoire” , “FMC, où en est-on, qui
sont les formateurs ?”.

Nous avons commencé à tenir compte
de vos remarques et à développer les
thèmes qui vous intéressent. 

Ce journal est un ouvrage collectif : nous
cherchons des correspondants pour
relayer les informations locales et nous
accueillerons avec plaisir les confrères
qui souhaitent participer.
Merci !

Sondage
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• Qui veut devenir notre correspondant ?
L’Union voudrait étendre son réseau 
d’informateurs dans les départements et
recherche des correspondants pour le journal 
de l’Union. 
Merci de vous faire connaître. 

• Poste à pourvoir
L'ADAPEI de la Gironde recherche, pour 
le CAT le Barbareau au Barp, en Gironde, 
un médecin psychiatre à temps partiel pour 
un suivi des usagers handicapés mentaux, 
participer aux réunions de synthèse et aux 
pré-admissions.  Poste à pourvoir le 1er janvier.
Renseignements : M. Journeau, directeur : 
Tél. 05 57 71 98 10.

• Médicaments
Pour tout renseignement sur les effets 
indésirables des médicaments, on peut 
joindre le Centre régional de pharmacovigilance
et d'information sur le médicament. 
Tél : 05 56 98 16 07. 
Et pour toute information sur l’abus et 
la dépendance, le Centre d’évaluation et 
d’information sur la pharmacodépendance. 
Tél : 05 57 81 75 97.

L'Union en direct
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STATISS 2002 Aquitaine 
Nous vous avons présenté, dans notre précédent
numéro, les principaux indicateurs de la santé
et du social, publiés p a r l a D R A S Sd a n s
STATISS 2002.
Voici, pour terminer, les principales statistiques
concernant les professionnels de la santé en Aquitaine.
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l'Union Régionale des Médecins Libéraux
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De vous à nous

Professionnels Aquitaine Dordogne Gironde Landes Lot- Pyrénées
de santé libéraux et-Garonne  Atlantiques

Population au 01/01/2000 nombre et densité pour 100 000 habitants

Médecins généralistes         nb 3 730 445 1 745 730 320 790

densité 128 114 135 131 105 131

Médecins spécialistes Aquitaine Dordogne Gironde Landes Lot- Pyrénées

libéraux et-Garonne Atlantiques

Spécialités médicales 1 628 114 834 129 127 424

dont : Anesthésie-réanimation 211 10 102 13 20 66
Cardiologie 211 18 96 18 17 62

Dermato-Vénéréologie 191 16 103 14 14 44

Gynécologie médicale 138 5 91 10 5 27
Maladie de l’appareil digestif 89 8 38 10 10 23

Pédiatrie 121 4 66 8 10 33
Radiologie 286 23 151 22 24 66

Rhumatologie 76 6 27 14 6 23

Spécialités chirurgicales 829 66 409 65 75 214
dont : Chirurgie 99 9 52 7 8 23

Gynécologie-obstétrique 160 18 81 10 17 37
Ophtalmologie 261 21 133 24 21 62

Oto-rhino-laryngologie 117 8 57 13 9 30

Stomatologie 52 3 27 5 6 11

Psychiatrie 410 23 280 19 17 71

Biologie médicale 55 3 31 6 1 14

Médecins spécialistes Aquitaine Dordogne Gironde Landes Lot- Pyrénées

salariés exclusifs et-Garonne Atlantiques

Spécialités médicales 863 62 527 76 65 133
dont : Anesthésie-réanimation 274 21 171 24 19 39

Cardiologie 57 5 34 5 1 12
Dermato-Vénéréologie 18 2 15 1

Gynécologie médicale 7 4 2 1

Maladie de l’appareil digestif 49 2 34 4 2 7
Pédiatrie 91 10 50 9 5 17

Radiologie 82 7 44 9 7 15
Rhumatologie 16 1 10 1 4

Spécialités chirurgicales 249 24 147 24 21 33

dont : Chirurgie générale 65 6 38 6 8 7
Gynécologie-obstétrique 61 5 29 8 7 12

Ophtalmologie 16 2 10 2 1 1

Oto-rhino-laryngologie 22 5 14 1 1 1

Psychiatrie 244 27 114 24 26 53

Biologie médicale 56 1 38 4 9 4

Médecine du travail, santé publique 222 22 110 29 17 44

(Suite etfin)
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